
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. John N. Turner (ministre de la Jus-
tice): J'étudierai certainement la proposition.
De fait, à la suite de l'intervention du très
hon. député à ce sujet il y a quelques semai-
nes, j'ai demandé au ministère de me prépa-
rer un résumé des dispositions assez confuses
de la législation portant sur l'obscénité.

Le très hon. M. Diefenbaker: Je remercie le
ministre pour sa réponse. Pourrais-je l'inviter
à examiner la situation dans l'État du Michi-
gan où la loi a pu protéger les foyers contre
la pornographie?

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS-
LIGNE DE CONDUITE DU GOUVERNEMENT

EN MATIÈRE D'ADHÉSION

Mme Grace MacInnis (Vancouver-Kings-
way): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Il a eu ce matin un entretien avec des
représentantes de la Voix des femmes au
sujet de certains aspects de notre politique
extérieure. Le ministre peut-il nous dire
quelle est présentement l'attitude du gouver-
nement au sujet de l'adhésion du Canada à
l'Organisation des États américains?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. L'ho-
norable représentante demande au ministre
de faire une déclaration de principe. Le
ministre peut répondre succinctement s'il le
désire.

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, la
question est à l'étude.

[Français]

LA COUR DE L'ÉCHIQUIER

A PROPOS DE LA PUBLICATION FRANÇAISE
DES RÈGLES ET ORDONNANCES GÉNERALES

M. André Fortin (Lotbinière): Monsieur l'O-
rateur, je désire poser une question à l'hono-
rable ministre de la Justice.

Serait-il en mesure de nous dire aujour-
d'hui à quel moment précis sera déposée la
publication française des règles et ordonnan-
ces générales de la Cour de l'Échiquier qu'il
avait promise au cours du mois de janvier?

L'hon. John N. Turner (ministre de la Jus-
tice): On m'avait assuré, monsieur l'Orateur,
que ces règles et ordonnances générales
seraient publiées dans les deux langues sous
peu, et je vais me renseigner auprès du prési-
dent de la Cour de l'Échiquier.

[Le très hon. M. Diefenbaker.]

[Traduction]
LA LOI SUR LES CORPORATIONS

CANADIENNES

LE TRAITEMENT INJUSTE DES ACTIONNAIRES
MINORITAIRES

M. John Burton (Regina-Est): Monsieur l'O-
rateur, j'aimerais poser une question au
ministre de la Consommation et des Corpora-
tions. Tient-il compte des actionnaires minori-
taires qui ont apparemment été traités injus-
tement à la suite de récentes fusions et
appropriations de sociétés, en rédigeant les
modifications à la loi sur les corporations
canadiennes?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Con-
sommation et des Corporations): Oui, mon-
sieur l'Orateur.

LA CONSOMMATION

LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D'EN-
QUÊTE SUR LES PRIX ET LES COÛTS

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, le ministre de la
Consommation et des Corporations pourrait-il
me dire s'il est en mesure de nous dire qui
fera partie de la nouvelle commission chargée
d'enquêter sur les prix et les coûts? Sinon,
quand pouvons-nous nous attendre à ce
qu'une annonce soit faite?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Con-
sommation et des Corporations): Pas encore,
monsieur l'Orateur. La dernière fois qu'on a
soulevé cette question, j'ai demandé au
député s'il avait quelques suggestions à faire
au sujet de la nomination des membres, mais
il ne m'en a pas encore fait.

L'hon. M. Stanfield: Le ministre pourrait-il
me dire si le peuple canadien peut s'attendre
de connaître bientôt la composition de cette
commission ou s'il devra attendre aussi long-
temps que pour le Livre blanc?

L'hon. M. Basford: J'ai dit que la politique
énoncée dans le Livre blanc favoriserait les
consultations avec les groupes économiques
intéressés du pays. Il ne conviendrait vrai-
ment pas que je nomme les membres de cette
commission avant que ce processus soit
terminé.

Des voix: Bravo!

LA CHAMBRE DES COMMUNES

COMOX-ALBERNI-LA DATE DE L'ÉLECTION
PARTIELLE

M. David Lewis (York-Sud): Monsieur l'O-
rateur, je voudrais demander au premier mi-
nistre s'il a pu songer à la date de l'élection
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